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Le Président: La députée de Saint John.

VIA RAIL

Mme Elsie Wayne (Saint John, PC): Monsieur le Président,
le 15 décembre, VIA Rail cessera complètement de desservir
Saint John, la ville où j'habite.

Récemment, VIA Rail a lancé une campagne de publicité
visant à convaincre les gens de prendre le train au cours des
prochains mois. Certains foyers de Saint John ont reçu par la
poste une enveloppe de VIA Rail. La société ferroviaire offre des
tarifs réduits pour les adultes et un rabais de 25 p. 100 sur les
tarifs pour les déplacements effectués entre le 15 décembre et le
5 janvier.

Cette nouvelle campagne de publicité sème la confusion par-
mi la population de Saint John. VIA a annoncé que VIA Atlanti-
que cesserait ses activités le 15 décembre, mais offre des tarifs
spéciaux entre le 15 décembre et le 5 janvier. Que penser?
Comment peut-on obtenir un rabais s'il n'y a pas de train?
Apparemment, ces rabais ne visaient pas la population de Saint
John.

Je demande au ministre des Transports de mettre une automo-
trice à la disposition des citoyens de Saint John pour qu'ils
puissent profiter des magnifiques économies offertes par VIA.
J'exhorte le ministre à sauver notre train.

* * *

L'ÉQUIPE CANADA

M. Jesse Flis (Parkdale-High Park, Lib.): Monsieur le
Président, je suis convaincu que tous les députés s'uniront à moi
pour féliciter l'Equipe Canada pour le succès sans précédent
remporté dans la prospection d'excellentes occasions d'affaires
pour les Canadiens dans les pays du Pacifique.

Le dernier succès remporté est l'obtention pour le Canada, par
le premier ministre, d'une place au sein de l'APEC, l'Organisa-
tion de coopération économique Asie-Pacifique. Cela nous don-
nera un accès privilégié aux marchés qui connaissent la croissan-
ce la plus rapide dans le monde.

L'Équipe Canada compte des dirigeants d'entreprises et de
gouvernements de toutes les régions du Canada et son succès
prouve qu'un effort d'équipe est beaucoup plus efficace que
toute action isolée de la part d'une province ou d'un territoire.

Lorsque le Comité mixte spécial de la politique étrangère du
Canada déposera son rapport cet après-midi, les députés verront
que les affaires étrangères sont de moins en moins une chasse
gardée du gouvernement fédéral et deviennent un domaine où le
travail d'équipe prend de plus en plus d'importance.

LA SENSIBILISATION AUX TOXICOMANIES

Mme Hedy Fry (Vancouver-Centre, Lib.): Monsieur le Pré-
sident, je tiens à signaler la Semaine de sensibilisation aux
drogues et la Semaine nationale de sensibilisation aux toxicoma-
nies.

Article 31 du Règlement

En tant que représentante d'une circonscription située dans le
centre d'une grande ville et en tant que médecin, j'ai vu de mes
yeux vu le potentiel destructeur des toxicomanies. J'encourage
tous les Canadiens à participer aux activités qui, dans leur mi-
lieu, visent à promouvoir la compréhension et la sensibilisation à
l'égard des drogues.

Avec l'aide financière de la Stratégie canadienne antidrogue,
des programmes communautaires ont cherché à la base des solu-
tions locales à des problèmes locaux. Cela permet à tous les
Canadiens d'en apprendre le plus possible sur les toxicomanies.
J'exhorte tout le monde à y participer dès maintenant.

* * *

0(1410)

LE TOURISME

M. Dennis J. Mills (secrétaire parlementaire du ministre
de l'Industrie, Lib.): Monsieur le Président, plus tôt ce mois-ci,
le ministre de l'Industrie, M. John Manley, huit ministres pro-
vinciaux du Tourisme et 20 membres émérites de l'industrie
touristique canadienne ont entrepris une mission de neuf jours au
Japon. La visite comprenait la participation à la première confé-
rence internationale des ministres du Tourisme, à Osaka, et à la
deuxième conférence Canada-Japon du tourisme, à Minabe.

À la conférence Canada-Japon, le ministre a présenté la ré-
ponse du Canada au défi touristique japonais de s'efforcer en
collaboration de tripler le nombre des Japonais qui visitent
chaque année le Canada. Mise au point avec la participation
d'une importante brochette d'intervenants du secteur touristi-
que, la réponse représente le genre de collaboration qui sera
essentielle à l'avenir au succès de notre industrie touristique.

Nous sommes impatients de voir mener à bien cette entreprise.
Elle rapportera au Canada des recettes annuelles additionnelles
évaluées à un milliard de dollars et la création de plus de 20 000
emplois tant pour les jeunes qui cherchent un premier emploi que
pour les personnes qui souhaitent réintégrer le marché du travail.

* * *

[Français]

LA MIL DAVIE

M. Antoine Dubé (Lévis, BQ): Monsieur le Président, nous
apprenons aujourd'hui que le chantier naval de la MIL Davie à
Lévis subira 300 nouvelles mises à pied vendredi, de sorte qu'il
ne restera bientôt que 400 employés au travail.

Le gouvernement fédéral est directement responsable de ces
mises à pied. Son inaction dans le dossier du traversier des
Iles-de-la-Madeleine démontre clairement son insensibilité en-
vers la situation de l'emploi au Québec.

Le ministre des Transports s'amuse même à créer de la confu-
sion dans ce dossier. On ne sait plus qui, de lui ou de son confrère
de l'Industrie, est véritablement le ministre responsable. Le
gouvernement fédéral a exigé, en 1986, que l'industrie des chan-
tiers maritimes du Québec mette de l'ordre dans ses rangs. C'est
fait. Il ne reste plus qu'un seul grand chantier au Québec. A
Ottawa maintenant de faire sa part pour la survie et le développe-
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